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IBTTm DATEE DU 6 AV& lsj70, ADIIESSEE AU 
CONSEIL DE SECURITE PAR LE SECRETAIRE 

Monsieur le Px6si,dent, 

PRJZSIDENT DU 
GENERAL 

J'ai I'honneur de demander qtie le texte de ma réponse à la note du 2 avril, I 

qui m'a &6 adressée par la mission permanente de l'Union des Rdpubliques c 
socialistes sovi6tiques aupre's de l'organisation des Nations Unies, et dant le 

texte a dt& distribué au Conseil 16 4 a,vrll 1970 sous la cote S/9737, soit 

distribu comme document officiel du Conseil, de sécurité, Le texte de ma note 

est joint à la p&sente, 

- Veuillez agréer, etc. 

(Signé) U Tharit 

/ ..* 7o*ci7806 I -- 

)I 



h Secr&taire &n&al de l*Qrganlsation des Nations Unies p~6sente ses * * 
compliments à la Nission permanente de 1sUnion des R&publiwes socialistes 

soviktiques auprbs de l’Organisation aes Nat?.ons Unies et a lThonnew* aw32user .,. -* 
r6ceptzkn de la note de la MissiGn k date du 2 avr%i lglO* 

” 

Les ïues eïQrim6es dans cette note ont 0x5 soigneusement exAmin&?s par 

le Se~ztikaire g&Aral,, qui a.es3.33 faire savoir h la Mission qu”il comprend 

pleinement ces vues * Cepe~dmt, comme la Mission ne Itig20x@ pas, Xe SeCrBtaire 

général a estim8 qu’il ne pouvait partager certains aspects des oJ?inlons 

ez$r~~&s par la Mission aux la question de lrexercice des bons Offices du 

Secrétaire’ gbneral, A cet Egard, La position du SecrBkaire n&ml, B Inquelle 
il se tient, a et4 &.airement exposee dans sa lettre au Pr6sident du Canseil 

de se~~it6 (s/g055], en ade au 7 mars lp6p, Ie zT33xdkir~ nbral estime 

qutl.l n’est pas nécessaire d’e:poscr h nouveau cette position actuellem.ent, 

Le Scxx?baire gBn&ral conuid&re cependant qu’il pourrait 6We utile de 

sou.lQwr un a,sDw~ ae cette question. De temps Et autre, comme dztns le cas 

prdaent qus M-!Ge~?ne*‘%hreïn, des Etats Membres de z"or@wliu&%iOn derj Nations Unies 

effectuw% directement une d6marche auprks du Secr$taire .r&n8ral. en lui demandant 

d?exercer ses bons offices dans une affaire delicate. Ils expliquent que stils 

agissent de cette manike, c’est parce quliks estiment qu’un diffdrrcnd qui a surgi 

@xh~e eux em xsceptible d’&tre r8g18 B l’amiable, à coadition que Z’un s’y 

A%%+qUe 8uffi~;trvkrii.~.t t&, discsbtement et par les voles d~~lo~t~ques et qu’il 

serait en carMqu+nce op$ortun de porter lâ question dont 11 stagft devant le 

CQnSeil de s8curitd ou de cansulter les membres du ConseiJ., individuellement, au 

sujet de la questian. Ils exDsi.ment le desir que la question soit BtudiBe 

dans 1% cadre aes bons ofli~es du Secrétaire g&xkal, de manière tout & fait 

conf rldentie7s.33. Dans toua les cas de ce genre, bien entenduz le Sacr6talre 

gfMra1 examine soignectsetttent les proposlt~ons, Si ces prc~tM.t2ons sont 

pl@inem@nt compatibles avec les principes et les buts de la Charte des ‘Nations UnieE 

et si e,Lles ne portent atteinte en aucune manibre 2~ l,‘autori‘t;d du Conseil de 

s~c~it~ ou de tout autre organe de 1’Organisatfon des Rations Unies, le 

8eCX6'baire &n$ral 68. sent .J~é~itablemen’t; dans l’obli.gation d’offE& son aide 

3: ;t awEt+ts %dbres selon les modalSt8s demanGes, Agir autrement 22m3~a~qt 23 

*- fs&é dchwer un louable effort des Etats Membres paur se conformes a un princtie 

araf=l de llOrganisation, 8, savoir le r$glement &acif@ue des dif&+enas. 
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Dans Ze cas en question, la t”ache de la mission de bons offices envoy6e 

2~ BahreXn sera JAni~~e à l.y&tablissement des faits. Les faits établis seront, 

bien entendu, portE;s à la connaissance du Conseil de sécurité sous la forme d’un 

rapport du Secrétaire gb&ral, Toute ddcision sur le fond de la question serait 

prise à ce moment4à par le Conseil, de sécurité, et par lui Seul, 

Le Secrétaire g&kral donne à la mission de LWnion des Républiques 

socialisties soviétiques l’assurance qul5.1 est animé du désir et de la ferme 

intention de .faire toujours en sorte que ses actes soient pLeinement conformes 

aux dispositions de la Charte des Nations Unies, 

Le 4 avril 1970 


